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TYLER LANGE
Uni ver sité de Californie à Berkeley
Gal li ca nisme et Réforme :
le constitutionnalisme 
de Cosme Guymier (1486)
En pré ci sant les rai sons pour les quelles la France n’a pas suivi la 
Réforme, on néglige bien sou vent les rap ports entre l’ecclésiologie 
et la pen sée poli tique. On voit tou jours en Seyssel le repré sen tant 
du « constitutionnalisme médié val » et l’on ne rend jamais compte 
des liens entre le conciliarisme et la poli tique de l’Uni ver sité et du 
Par le ment de Paris. Cet article rééva lue ce sujet au moyen du commen -
taire de la Prag ma tique Sanc tion par Cosme Guymier (1486), décrétiste et 
par le men taire qui unit la pen sée conciliariste à la poli tique gal li cane. Son 
œuvre est la pre mière d’un mou ve ment qui allie la monar chie abso lue et le 
Par le ment contre les héré tiques, et qui sug gère l’inuti lité consti tution nelle 
de la Réforme pour la France.
Gallicanism and the Re forma tion : 
The Constitutionalism of Cosme Guymier (1486)
In investigating why France failed to become Pro tes tant, one does not 
often look at the rela tion between ecclesiology and political thought. One 
takes Seyssel to be the exemplar of “medieval constitutionalism” and 
never accounts for the connection between the ecclesiology and politics 
of the Par le ment and University of Paris. This article will exa mine this 
connection through Cosme Guymier’s commentary (1486) on the Pragmatic 
Sanc tion. Canonist and magistrate, he joined conciliarist political thought 
to Gal li can politics, hinted at the beginnings of what would later uni te the 
absolute monarchy and the Par le ment against heresy, and suggested why 
the Re forma tion was constitutionally unnecessary in France.
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Si l’on veut déterminer pour quoi la France est res tée catho -
lique, il faut obser ver les résul tats de la lutte poli tique et mili taire 
entre les deux par tis, le choix de la plu part des Fran çais de ne 
pas se joindre à l’Église réformée, mais aussi les struc tures ins -
ti tution nelles et les habi tudes intel lec tuelles qui dis tin guaient 
l’Église gal li cane des autres Églises euro péennes. Même si 
France et Angleterre par ta gèrent des monar chies fortes rela ti ve -
ment cen tra li sées, des Églises rela ti ve ment indépendantes et des 
consciences natio nales assez déve lop pées, les deux royaumes 
diver gèrent après 1520. Le roi d’Angleterre dut rompre avec le 
pape pour deve nir le sou ve rain de son clergé, avec ses biens et 
ses fonc tions judi ciaires ; le roi de France obtint le même résul tat 
sans rompre avec Rome. Cet article traite des croyances poli tiques 
et ecclésiologiques qui contri buèrent à cet état de fait en France. 
Il exa mine les liens entre les débats sur la nature de la monar chie 
pon ti ﬁ  cale, sur la jus tice de l’Église et sur la « consti tution » de 
la France. Il montre comment la poli tique appa rem ment reli gieuse 
dis cu tée entre le roi, le Par le ment et l’Uni ver sité de Paris à pro -
pos du Concor dat de Boulogne (de même que la sup pres sion de 
l’« héré sie ») déguisa en réa lité un conﬂ it consti tution nel oppo -
sant deux théo ries de l’État fran çais1.
DOC TRINE ET DROIT NATIO NAL
Cette poli tique reli gieuse fut moti vée par les théo ries conciliariste 
et pon ti ﬁ  cale de la monar chie. Les deux sont tirées du ius commune, 
la juris pru dence romano- canonique pan- européenne qui offrit non 
seule ment un modèle abso lu tiste, mais aussi un autre plus modéré. 
Le conciliarisme, qui ten tait d’appli quer le second modèle à l’Église, 
« was not… an argu ment for and against monarchy as such : it 
1. Roger Dou cet l’a reconnu dans son Étude sur le gou ver ne ment de François 
Ier dans ses rap ports avec le Par le ment de Paris, Paris, Cham pion, 1921. Je le 
cor ri ge rais en disant que l’oppo si tion à l’abso lu tisme de François Ier n’était pas 
un constitutionnalisme « féo dal » mais une réinterpretation conciliariste de la 
monar chie.
was a debate… about what that principle properly implied »2. On 
peut donc dis tin guer dans la France du XVe siècle deux écoles de 
pensée poli tique : une école conciliariste, pré sente dans le Par le -
ment et l’Uni ver sité de Paris, et une école abso lu tiste et pon ti ﬁ  cale, 
défen due dans les uni ver si tés de Toulouse, Montpellier et Cahors. 
Ces deux cou rants uti li sèrent la Prag ma tique Sanc tion de Bourges 
comme le prin ci pal foyer de leur conﬂ it sur la nature de la monar -
chie. Nous allons donc exa mi ner la glossa ordinaria de la Prag ma -
tique, qui apporte des élé ments essen tiels pour comprendre le débat. 
Cosme Guymier, qui ensei gna le Décret à Paris et mou rut comme 
pré sident aux enquêtes en 1503, rédi gea cette glose en 14863. Son 
œuvre a été carac té ri sée comme « à la fois anti- romaine et anti-
 royale »4. En fait, elle n’est ni l’un ni l’autre, mais pré sente la concep -
tion gal li cane de la pri mauté romaine et l’idéal conciliariste de la 
monar chie.
Ce texte impor tant a été peu étu dié. Il éclaire pour tant les opi -
nions consti tution nelles des magis trats qui se confron tèrent à la 
Réforme. Il montre comment leur phi lo sophie poli tique relia la loi 
et la foi, par exemple quand Guymier dit que « la science cano nique 
est une espèce de théo logie appliquée »5. Parce que « le but de gou -
ver ne ment est de recher cher le salut des gou ver nés »6, les pro blèmes 
juri diques et théo lo giques furent indis so ciables. Ainsi, « quand 
il s’agit du péché, les lois doivent suivre les canons »7. Quand le 
légis la teur ne suit pas ce pré cepte, « par fois l’ire de Dieu tombe 
2. James Henderson Burns, Lordship, Kingship, and Empire : the Idea of 
Monarchy,  1400-1525, Oxford, Clarendon, 1992, p. 127. Burns tra duit les mots-
 clefs de dispensator et dispensatio par « ste ward » et « stewardship » pour sug -
gé rer l’admi nis tra tion de la pro priété d’un autre (p. 62). J’appel le rais ce type de 
monar chie la « royauté minis té rielle ».
3. Édouard Maugis, His toire du Par le ment de Paris de l’avè ne ment des rois 
Valois à la mort d’Henri IV, New York, Burt Franklin, 1967, t. 3, p.  131-132.
4. Jacques Poujol, cité par Patrick Arabeyre, Les idées poli tiques à Toulouse à 
la veille de la Réforme : Recherches autour de l’œuvre de Guillaume Benoît ( 1455-
1516), Toulouse, Presses de l’Uni ver sité des Sciences Sociales de Toulouse, 2003, 
p. 472, note 143, p. 471 : « la glose ordi naire de la Prag ma tique. »
5. Pragmatica Sanctio cum Concordatis. Cosme Guymier Clarissimi Senatus 
Parisiensis. Consiliarii solennis et eruditus Commentarius ad Pragmaticam 
Sanctionem…, Paris, 1532, f. 90 ro : « est scientia canonica quedam practica 
theologia. » La pagi na tion ren voie à cette édi tion, abré gée désor mais en PS.
6. PS, f. 17 vo : « ﬁ nis imperii est querere salutem subditorum. »
7. PS, f. 243 ro : « ubi de peccato agitur leges imitantur canones. » [Auth. Coll. 
1.6]
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sur tout un peuple », et il arrive que les sujets doivent déso béir à 
une loi immo rale (ipso facto caduque)8. Si Guymier ne réclama pas, 
comme Christopher St German pour Henry VIII en 1531, que « ‘the 
kynge in his parlyament’ was ‘the hyghe soveragne over the people / 
which hath not onely charge on their bodie, but also on the soules of 
his subiectes’ »9, il exi gea pour tant que le roi légi fère pour que ses 
sujets ne pèchent pas. En consé quence, il cor rige le proemium des 
Ins ti tutes (« Imperatoriam maiestatem non solum armis decoratam, 
sed etiam legibus oportet esse armatam ») : « le bien de la commu -
nauté du royaume est plus pré servé par la foi que par les armes »10. 
Un roi chré tien légi fère pour « faire vivre ver tueu se ment ses sujets 
aﬁ n qu’ils ne perdent pas leurs âmes »11. Le but tem po rel de la loi 
est indis so ciable de son but spi ri tuel.
La Prag ma tique est une loi publique parce qu’elle sert à cette 
utilitas publica chris tia ni sée. Guymier le conﬁ rme en notant que la 
règle selon laquelle un appel à Rome doit être jugé par des juges-
 délégués « a été incorporée dans le droit public, non pas seule ment 
pour les clercs mais aussi pour l’uti lité publique »12. Le droit public 
sert au bien commun de tous sujets, clercs et laïcs. En France, cette 
caté go rie romaine réap pa raît dans le déve lop pe ment d’une théo rie 
de l’in aliéna bilité du domaine13, de même que dans la dis tinction 
faite par Guymier entre le bien public et le bien privé : il se demande 
alors si un ser ment vaut contre la loi. Il juge que « quand la loi est 
fon dée prin ci pa le ment pour le bien d’un par ti cu lier, même si elle 
est consé quem ment et en second lieu fondée sur l’uti lité publique, 
8. PS, f. 68 ro : « delinquentes de populo sunt puniendi : quia aliquando uno 
peccante des cen dit ira dei super omnem populi quando his qui presunt eum non 
corrigunt » ; f. 242 ro : « Ex defectu etiam honestitatis non valeret huiusmodi 
statutum cum per illud inducerentur homines ad peccandum. »
9. Steven J. Gunn, Early Tudor Government,  1485-1558, New York, St 
Martin’s Press, 1995, p. 186.
10. PS, f. 64 vo : « bonum reipublice regni et delphinatus […] bonum quod 
plus religione quam armis conservatur. »
11. PS, f. 25 vo : « omne studium legislatoris est ut homines bene vivant […] 
et non suas per dant ani mas. » Cf. Alain Boureau, La reli gion de l’État : la construc -
tion de la Répu blique éta tique dans le dis cours théo lo gique de l’Occi dent médié -
val, Paris, Les Belles Lettres, 2006.
12. PS, f. 141 vo : « hec dispositio quod causes tractentur in partibus est ius 
publicum inductum : non solum in favorem clericorum : sed propter publicam 
utilitatem. »
13. Guillaume Leyte, Domaine et doma nia lité publique dans la France médié -
vale (XIIe-XVe siècles), Strasbourg, Presses uni ver si taires de Strasbourg, 1996.
296 TYLER LANGE
le ser ment vaut ». Mais « quand la loi est fon dée prin ci pa le ment 
pour le bien public, un ser ment juré contre la loi est caduque […] 
ni vau dra la cou tume dans ce cas »14. L’ordre public – l’« État » – 
et son droit public est supé rieur aux droits par ti cu liers, contrats et 
cou tumes.
Ce droit public est aussi propre à la France. Comme son contem -
po rain méri dio nal Guillaume Benoît, si ﬁ ne ment étu dié par Patrick 
Arabeyre, Guymier reconnaît le droit fran çais nais sant. Comme 
Arabeyre l’a d’ailleurs noté, Guymier ne commente pas un texte de 
droit cano nique ou civil mais de droit fran çais, il traite un droit qui 
diverge par fois du droit commun. Selon lui, le style du Par le ment 
de Paris contra rie par exemple la règle selon laquelle un appe lant 
n’est pas empri sonné pen dant son appel : « par les ordon nances 
royales […] quand on appelle au par le ment, l’appe lant est conduit 
comme pri son nier à ses pri sons »15. Le droit fran çais vaut contre le 
ius commune.
Ce droit natio nal est double. Pour Albert Rigaudière, le lent pro -
ces sus qui mit un terme à la dis pa rité des cou tumes par ti cu lières 
médié vales, avec la nette oppo si tion des pro vinces de droit écrit et 
de droit cou tu mier, est achevé au XVIe siècle16. L’usage des clauses 
de renon cia tion et la sup pres sion des sta tuts muni ci paux uni ﬁ èrent 
pro gres si ve ment les pays de droit écrit. La codi ﬁ  ca tion des cou -
tumes d’après la cou tume de Paris uni ﬁ a les pays de droit cou tu -
mier. Ainsi, Guymier dis tingue tou jours le droit commun du droit 
commun cou tu mier. Dans la patria iuris scripti « on ne peut pas 
14. PS, f. 217 vo : « solutio : quando lex est fundata principaliter in favorem 
privati : licet in consequentiam et secundario sit fundata super publica utilitate : 
iuramentum obligat iurantem. […] non potest lex impedire quominus quis se 
obliget deo. nam iuramentum principaliter dirigitur in deum. […] ubi lex est 
fundata principaliter in favorem publicum : tunc iuramentum prestitam contra 
legem ad publicum statum spectantem non valet […] quia nec consuetudo hoc 
casu valeret. »
15. PS, f. 151 ro-vo : « gravamen irreparabile […] a citatione reali per 
capturam scilicet persone : potest appellari : quia istud gravamen coheret persone : 
et non potest reperari in difﬁ nitiva sicut dictum est de tor tura. nam mala mansio 
carcer est : et quedam spes tormenti […] et appellatio a carceratione qualibet die 
ﬁ eri potest : quia carceratus quotidie gravatur immo tanquam et novo gravamine 
potest omni die appellare […] per ordinationes regias executor vel serviens non 
debet differe capturam vel detentionem propter appellationem et ubi appellatio est 
interiecta ad curiam parlamenti captus debet duci ad carceres ipsius parlamenti. »
16. Albert Rigaudière, Intro duc tion His to rique à l’étude du Droit et des Ins ti -
tutions, Paris, Economica, 2001, p.  384-386.
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appe ler d’une peine répa rable », mais dans la patria consuetudinaria 
« on appelle dans une cour sécu lière de toute peine impo sée par une 
sen tence inter lo cu toire ou déﬁ  ni tive »17. Les styles concer nant les 
coûts du litige sont éga le ment dif fé rents. Selon le ius commune, 
un appe lant rejeté est tou jours condamné aux dépens, et « quand 
la loi impose une amende sans indi quer à qui payer, l’amende va 
au ﬁ sc » mais « quand l’amende est imposée par accord […] on 
la rend à par tie »18. Selon le droit fran çais, un appe lant du pays de 
droit écrit rejeté ne paye nulle amende ; celui du pays de droit cou -
tu mier « paye au roi une amende de soixante livres à moins que son 
appel soit jugé en par tie juste et en par tie vain : ensuite […] il est 
compensé pour ses dépenses »19. La dif fé rence n’est pas entre une 
loi pour les clercs et une loi pour les laïcs, mais entre une loi pour 
les pays de droit écrit et une autre pour les pays de droit cou tu mier. 
L’ensemble consti tue le droit fran çais.
LOI ET ORDRE CONSTI TUTION NEL DANS L’ÉGLISE ET L’ÉTAT
Si, dans ce cas, Guymier suit les ten dances du temps, il ne les 
suit pas quant à la suc ces sion royale. Tout au long du XVe siècle, 
on reconnut de plus en plus la royauté non pas comme un héri tage, 
mais comme une dignité dont la suc ces sion fut néan moins ins tanta -
née, cou tu mière et d’allure héré di taire20. Par contre, Guymier croit 
que « le suc ces seur à la dignité n’est pas censé être la même per -
17. PS, 150 vo : « in patria iuris scripti […] non appellatur a gravamine 
reparabili […] in patria consuetudinaria […] appellatur in foro seculari […] in 
omne gravamine illato per modum sententie interlocutorie vel difﬁ nitive. »
18. PS, f. 163 ro : ad verbum « Expensarum) in quibus semper condemnatur 
appellans si succumbit in causa appellationis » ; f. 164 vo : « Sed ubi lex simpliciter 
imponere penam non exprimens cui sit applicanda : videtur quod ﬁ sco applicetur. 
[…] secus quando pena imponitur per modum pactionis : quia tunc venit 
applicanda parti. »
19. PS, f. 165 ro : « de stilo autem parlamenti dum appellatur a sententia lata 
in patria iuris scripti appellans qui succumbit nullam debet emendam. secus si 
sententia esset lata in patria consuetudinaria : quia appellans succumbens soluit 
regi sexaginta libras pro emenda nisi ubi pronuntiaretur in parte bene : et in parte 
male pronuntiatum tunc nullam debet emendam. hoc enim casu appellans non 
condemnatur in expensis : sed ﬁ t hinc inde compensatio expensarum. »
20. Ralph Giesey, « The Juristic Basis of Dynastic Right to the French 
Throne », Tran sac tions of the American Philosophical Society, n.s. 51.5, 1961, 
p.  3-47.
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sonne que son pré dé ces seur, de qui son droit ne vient pas (il vient 
du supé rieur), même si l’héri tier reçoit tout son droit du défunt ». 
Une dignité n’est pas un héri tage : le roi n’est pas pro prié taire, 
mais admi nis tra teur de la res publica. Parce qu’elle se trans met 
quasi- héréditairement, Guymier applique le prin cipe selon lequel 
« un mineur est censé être majeur quand il s’agit des béné ﬁ ces et 
autres spiritualia » du roi, déter mi nant qu’un roi mineur est majeur 
en matières de juri dic tion mais requiert un cura teur en matières 
d’admi nis tra tion. Cela n’arrive que « quand il n’en est pas décidé 
autre ment par les régnicoles, comme aux États Géné raux de Tours 
pour le roi moderne »21. Pour Guymier, le droit fran çais – fait per 
regnicolas – est plus la loi du royaume que la loi du roi. La commu -
nauté légi fère, son roi est plu tôt admi nis tra teur que pro prié taire.
Cela étant admis, Guymier s’oppose moins au pou voir royal ou 
pon ti ﬁ  cal per se qu’au modèle abso lu tiste de la monar chie22, pré -
fé rant le modèle des conciliaristes. Parce que « much of the most 
impor tant writing in this period on the subject of monarchy still 
referred to the papacy… not only on the ‘absolutist’ but also on the 
‘constitutionalist’ side of the debate »23, on per çoit des ten ta tives – 
par le Par le ment de Paris, par le « parti des états » aux États de 
148424 et par les théo logiens de Paris – pour confor mer la monar chie 
fran çaise à la théo rie conciliariste de la monar chie. Cette résis tance 
21. PS, f. 171 vo : « successor in dignitate non censetur eadem persona cum 
predecessore a quo non causat ius suum sed a superiore. licet heres causet totum 
ius suuum a defuncto » ; f. 173 vo : « in beneﬁ cialibus et aliis spiritualibus minor 
censetur maior » ; f. 5 ro : « non debeat habere curatorem quan tum ad ea que sunt 
iurisditionis que potest ipse exercere. quia rex transmittendo in ﬁ lium regnum 
videtur dare iurisditionem minori. […] A lia autem que non sunt iurisditionis : 
sed concernunt administrationem regni debet minor ﬁ lius re gis exercere cum 
auctoritate curatoris sui. […] nisi ali ter pro bono regni per regnicolas ordinaretur 
ut fac tum fuit de rege moderno in tri bus statibus turonis congregatis. »
22. Guy Pape appli qua aux « empe reurs » l’idée selon laquelle on ne peut 
jamais demander au pape, pas plus qu’à Dieu, « cur ita facis ? » : « Sunt enim duo 
prin cipes et duo luminaria [pas un soleil- pape et une lune- empereur] : quo rum unus 
preest in spiritualibus et alius in temporalibus a deo instituti proportionabiliter se 
habentes et plenissimam potestatem obtinentes […] Et quantam potestatem habet 
papa in spiritualibus : tanta habet imperator in temporalibus etc. » Consilia, Lyon, 
Jacques Marechal, 1519, f. 49 vo-50 ro.
23. Burns, op. cit., p. 15.
24. Quoique Jacques Krynen nie qu’il y ait eu un « parti des états » aux États 
(L’empire du roi, p. 440 sqq.), on suit Burns selon lequel il ne s’agit pas d’un débat 
entre républicanisme et monarchie mais des deux concep tions de la monar chie : 
« conciliarism remained, for the most part, a theory of monarchy » (p. 144).
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se jus ti ﬁ a presque tou jours par l’uti li sation de la dyna mique des 
deux puis sances de Dieu qui ser vait au début à conci lier l’omni po -
tence de Dieu et l’alliance avec son peuple25. Guymier oppose tou -
jours la potestas extraordinaria ou absoluta du pape à sa potestas 
ordinaria, pour res treindre la pre mière.
Cham pion de la libertas ordinariorum, Guymier res pecte l’ordo 
hié rar chique de l’Église, et consé quem ment les droits des évêques 
dans cet ordre. Parce que la plu part du texte de la Prag ma tique 
traite des ques tions bénéﬁ ciales, pour Guymier cette liberté signi -
ﬁ e sur tout qu’« une pré la ture doit être élec tive et non don née »26. 
Quand Louis XI et Charles VIII ten tèrent de pla cer dans l’épi sco pat 
leurs créa tures, ils sus ci tèrent une série de pro cès entre les can di -
dats élus et les « régalistes »27, et une résis tance ferme de ceux qui, 
comme Guymier, défen dirent la canonica electio. Guymier uti lise 
l’image d’un « mariage spi ri tuel entre un évêque et son église »28 
pour condam ner la « biga mie » des plu ra listes, la confu sion entre 
les béné ﬁ ces et les biens à cause du népo tisme et de l’abus des 
« ecclesie viduate » par le roi et le pape, avides des fruits des dio -
cèses vacants29. Il juge éga le ment que, comme un mari n’est pas 
pro prié taire mais admi nis tra teur de la dot, un pré lat n’est qu’admi -
25. Francis Oakley, Omni po tence, Co venant and Order : an Excur sion in the 
History of Ideas from Abelard to Leibniz, Ithaca, Cornell University Press, 1984 ; 
idem, « The Absolute and Ordained Power of God in Sixteenth- and Seventeenth-
 Century Theology », Jour nal of the History of Ideas, t. 59/3, juillet 1998, p.  437-
461 ; idem, « The Absolute and Ordained Power of God and King in the Sixteenth 
and Seventeenth Cen tu ries : Philosophy, Science, Politics, and Law », Jour nal of 
the History of Ideas, t. 59/4, octobre 1998, p.  669-690.
26. PS, f. 190 ro-vo : « prelatura debet esse electiva non dativa. »
27. e.g. Augustin Renaudet, Préréforme et huma nisme à Paris pen dant les 
pre mières guerres d’Italie ( 1494-1517), 2de éd., Paris, Librai rie d’Argences, 1953, 
p.  12-13, ou Paul Ourliac, « Le concor dat de 1472 » dans les Études d’his toire du 
droit médié val, Paris, Picard, 1979, p.  399-489.
28. PS, f. 55 ro : « considerandum est quod inter episcopum et ecclesiam suam 
est matrimonium spirituale. […] ideo eligendus est a sponsa voluntarie : cum 
per electionem initietur huiusmodi matrimonium : ﬁ rmetur per conﬁ rmationem : 
consummetur per consecrationem. » Voir Ernst Kantorowicz, « Mysteries of State : 
an Absolutist Concept and its Late Medieval Origins », Harvard Theological 
Review, t. 48/1, jan vier 1955, p. 76 et suiv.
29. PS, f. 71 ro : « Unde qui dam bonus episcopus parisiensis cum sibi offerretur 
abbatia. absit inquit quod habeam cum sponsa concubinam. et Paulus ii. cum pro 
ﬁ lio re gis sibi supplicaretur ut duos episcopatus concederet. etiam inquit. si esset 
ﬁ lius dei non concederem. absit ut in ecclesia dei ponam bigamiam » ; f. 40 ro : 
« dico has tres solennitates non habere locum nisi in prelatis qui sunt pastores per 
quo rum mortum ecclesia dicitur viduata. »
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nis tra teur de son béné ﬁ ce. Mais, se fon dant sur la commu nauté des 
biens entre époux char nels, Guymier per met aux héri tiers d’un clerc 
de prendre une moitié des conquêts du mariage spi ri tuel pen dant 
six mois de l’année, sinon l’Église prend tout30. Guymier résout la 
ques tion de savoir si le titu laire d’un béné ﬁ ce théo lo gal peut le rési -
gner en faveur de quelqu’un qui n’est pas gra dué en théo logie, en 
recou rant à la cou tume du retrait lignager : « quand une cer taine 
qua lité est requise dans une matière pour le faire valoir et que cette 
qua lité est absente, l’acte est nul ». Il assi mile ceux qui ne sont pas 
gra dués en théo logie à ceux qui ne sont pas parents char nels : le pri -
vi lège n’appar tient qu’à ceux qui pos sèdent la qua lité31. De même, 
Guymier compare un évêque qui se trans fère illi ci te ment à un autre 
siège à celui qui se marie sans pou voir consom mer le mariage : 
dans les deux cas, l’acte est impos sible et ne vaut rien32. La compa -
rai son du mariage spi ri tuel et char nel menace de rendre le béné ﬁ ce 
sem blable à une espèce de pro priété héritable.
En ﬁ n de compte, Guymier n’efface pas complè te ment la dis -
tinction entre béné ﬁ ce et pro priété. La tenure de béné ﬁ ce ne 
s’accorde pas en tout point à celle des biens tem po rels. Comme 
le titre ne suf ﬁ t pas à obte nir un dominium, « celui qui a titre à un 
béné ﬁ ce sans pos ses sion n’est pas censé l’avoir obtenu ». En oppo -
si tion avec la tenure des héri tages, ni la pres crip tion ni la sai sine 
ne donnent titre à un béné ﬁ ce33. Au sur plus, parce qu’un béné ﬁ ce 
30. PS, f. 201 vo : « quod habuit in ecclesia sicut sit divisio fructuum dotis 
inter virum et heredes mulieris » ; f. 243 vo : « ad consuetudinem quod mobilia et 
conquestus sunt commu nia inter virum et uxorem. »
31. PS, f. 90 vo : « non credo quod theologus possit illam [prebendam 
theologalem] permutare cum non theologo qui est eius incapax. per hunc textum. 
ubi enim aliqua qualitas exigitur in aliquo ad faciendum actum : si non assit deﬁ cit 
actus.  […] supposita consuetudine que est Parisius quod proximior de genere 
potest rem proximi venditam retrahere infra annum : non potest il le proximior ius 
retrahendi cedere extraneo : quia dictum privilegium datur ratione generis. »
32. PS, f. 231 ro : « ubi episcopus transferens se pro prio motu ad aliam 
cathedram caret habita et ambita. sic in proposito in odium ipsius qui coluit 
contrahere matrimonium carnale cum non possit. debet tamen carere beneﬁ cio ac 
si matrimonium contraxisset : quod credo verum. »
33. PS, f. 132 vo : « qui cum habet solum titulum beneﬁ cii sine possessione 
non dicitur obtinere beneﬁ cium » ; f. 183 ro : « beneﬁ cium non potest possidere sine 
titulo […] quis enim beniﬁ cium sua auctoritate intrans potius illud occupare dicitur 
quam possidere […] non enim solo animo iuncta intrusione acquiritur possessio in 
beneﬁ cialibus. et argu menta in contrarium inducta per Panormitanum intelliguntur 
in re bus temporalibus indifferenter possidibilibus. secus in beneﬁ ciis que duntaxat 
certo modo scilicet ex titulo sunt possidibilia. »
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est donné pour sub ve nir à une charge ecclé sias tique34, « per sonne 
ne peut avoir titre à deux béné ﬁ ces dont l’un suf ﬁ t à main te nir son 
rang »35. Guymier s’efforce de pré ser ver le lien entre le béné ﬁ ce et 
la charge ecclé sias tique quand il condamne « la cou tume géné rale 
en France selon laquelle ce qui est acquis d’un béné ﬁ ce passe aux 
héri tiers », avec l’allé ga tion : « Hostiensis ne croit pas […] qu’une 
cou tume géné rale excuse les clercs d’avoir légué tout ce qu’ils ont 
de l’Église à leurs parents riches »36. On traite à tort les béné ﬁ ces 
comme des biens patri mo niaux. Guymier étend plus loin la méta -
phore du mariage en cri ti quant le plu ra lisme avec un humour amer. 
Il compare le devoir contrac tuel du mari char nel de satis faire son 
épouse et le devoir d’un clerc de satis faire ses « femmes » : « un 
plu ra liste doit dire plu sieurs heures […] comme quelqu’un qui, se 
mariant à plu sieurs femmes et pre nant leurs dots, devrait les satis -
faire toutes »37.
Guymier applique éga le ment la méta phore au roi quand il sug -
gère que celui- ci est le mari spi ri tuel du royaume – plus pré ci sé -
ment de l’Église gal li cane. Il se demande si la déci sion par le roi 
d’impo ser quelqu’un de son choix à l’épi sco pat annule l’élec tion, 
par crainte, et de conclure que « le respect crain tif ou la commande 
du mari seuls ne pro duisent pas une crainte légi time chez sa femme 
sans menaces ou cor rec tions »38. Comme pour les évêques, la 
méta phore du mariage sert à res treindre le pou voir du roi sur sa 
« femme » et sa « dot ». S’y confor mant, Guymier pres crit que le 
domaine « appar tient à la cou ronne et à la dignité royale, non au 
34. PS, f. 69 vo : « quia propter ofﬁ cium datur beneﬁ cium » ; f. 211 ro : 
« beneﬁ cium non detur simpliciter propter ofﬁ cium : sed etiam ut clericus 
assumptus in sortem domini vivat de patrimonio Christi et non mendicet. »
35. PS, f. 69 vo : « de iure com muni quis non potest habere duo beneﬁ cia 
titulata quo rum unum sit sufﬁ ciens ad sui status sustentationem. »
36. PS, f. 202 ro : « Attenta tamen generali consuetudine que est in regno 
francie quod fructus ecclesiastici acquisiti transmittuntur ad heredes. idem videtur 
sicut in usufructuario […] Non credit tamen Hostiensis […] quod generalis 
consuetudo excuset a peccato clericos qui tempore mortis omnes proventus quos 
habuerunt ab ecclesia dant vel relinquunt parentibus divitibus. »
37. PS, f. 211 ro : « hore […] quedam satisfactio obligationis contracte propter 
beneﬁ cium vel ordinem sacrum susceptum » ; f. 211 vo : « habens plura beneﬁ cia 
teneatur pluries horas dicere […] [ut] si quis multas posset habere uxores et ab 
omni bus dotem accipere. omni bus satisfacere haberet. »
38. PS, f. 64 ro : « quod prin ceps precipit aliquem eligi : dicitur electio facta 
per metum  […] sola reverentia a ut preceptum mariti non causat iustum metum in 
uxore : nisi precesserint mine vel verbera. »
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roi lui- même, même s’il tient juri dic tion et admi nis tra tion sur lui. 
Comme un admi nis tra teur ecclé sias tique, il peut et doit annu ler les 
alié na tions illi cites, même les siennes »39. Comme un pré lat, le roi 
est plu tôt admi nis tra teur que pro prié taire.
Ils ont cepen dant des pou voirs légi times. Guymier reconnaît 
le pou voir du pape dans l’ordo ecclé sias tique quand il admet 
que l’Église gal li cane ne peut pas impo ser une loi au pon tife ni 
déro ger aux canons conci liaires40. Il décrit ainsi une hié rar chie 
nor ma tive claire. Sous le concile géné ral extraor di naire, le pape 
(maior singulis, minor universis) est l’auto rité suprême. Une 
Église par ti cu lière (comme la gal li cane) ne légi fère ni pour son 
supé rieur ordi naire (le pape) ni pour son supé rieur extraor di naire 
(le concile). Ainsi, les pra tiques pon ti ﬁ  cales que Guymier exècre 
comme « odieuses », « dam nables » ou « à res treindre » ne violent 
pas seule ment les lois de l’Église gal li cane mais aussi les décrets 
des conciles. « Les réser va tions des papes et des légats sont dam -
nables »41 parce qu’elles dépendent du pou voir absolu du pape de 
dis pen ser contre l’ordo cano nique. Comme d’habi tude, Guymier 
dis tingue le pou voir ordi naire du pou voir absolu, pour enca drer ce 
der nier quand il pres crit qu’un légat requiert la per mis sion expresse 
du pape pour agir extra ordinem, et que ce pou voir délé gué « doit 
être res treint comme irré gu lier et extraor di naire »42 parce qu’il « est 
pré ju di ciable au pou voir ordi naire et au droit commun »43. Le pou -
voir extraor di naire dimi nue le pou voir des ordi naires et de leurs 
39. PS, f. 17 ro : « […] Bona enim sunt ipsius corone et dignitatis regalis non 
ipsius re gis : licet eius habeat iurisditionem et administrationem et male alienata : 
etiam si ipsement alienaverit potest et debet revocare sicut et potest administrator 
ecclesiasticus. »
40. PS, f. 83 vo-84 ro : « nam ecclesia gallicana non potuit nec potest facere 
statuta contra iura : nec imponere legem pape. […] A lie sunt ecclesie gal li cane 
modiﬁ cationes que non sunt decretis contra rie nec derogantes […] » ; f. 108 
ro : « non potuerit ecclesia gallicana imponere legem gratiis expectativis contra 
determinationem concilii » ; f. 133 vo : « nam ecclesia gallicana non potuit nec 
potest facere statuta contra iura : nec legem imponere pape. »
41. PS, f. 127 ro : « reservationes pape et legatorum sunt damnate » ; f. 81 vo : 
« reservationes sunt odiose. »
42. PS, f. 111 vo-112 ro : « Item legatus de latere non habet collationem 
beneﬁ ciorum non iure legationis que ad hoc non se ex tendit. sed ex quadam 
prerogative et speciali privilegio :  […] hec ergo potestas tanquam extraordinaria 
et superinducta debet restringi. »
43. PS, f. 81 vo : « istud privilegium preiudicet ordinarie potestati et iuri com -
muni : videtur quod debet stricte interpretari […] reservationes sunt odiose quia 
preiudicant ordinarie potestati. »
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électeurs, et déforme le status ecclesie. Aux Romains qui allouèrent 
le pou voir sacra men tel (potestas ordinis) à tous les prêtres mais 
réser vèrent la potestas jurisdictionis au pape aﬁ n que tout pou voir 
juri dic tion nel pro viennent de lui, Guymier oppose les textes évan gé -
liques sur le pou voir des clefs. Selon lui, « le pou voir ecclé sias tique 
ne fut pas donné à Pierre seul mais à tous les apôtres repré sen tant 
toute l’Église […] Le Christ donna ce pou voir à Pierre comme le 
repré sen tant de tous les autres ». Le pape ne doit pas enfreindre le 
pou voir des ordi naires. Mais aujourd’hui, « le pape usurpe les pou -
voirs de ses infé rieurs, ce que Pierre ne ﬁ t jamais »44.
LA ROME DES CONCILIARISTES
Guymier fonde éga le ment sa concep tion du pou voir du pape sur 
l’exemple de Rome – ce qui n’est pas sur pre nant pour un juriste 
formé au droit cano nique, et donc en second lieu au droit romain45. 
Tout le long de son commen taire, on a d’ailleurs du mal à dis tin -
guer les réfé rences au prin ceps de celles au pape. Mais la Rome de 
Guymier est conciliariste, gou ver née par un prince- administrateur 
plu tôt que par un légis la teur sou ve rain : l’image du prin ceps romain 
exalte et encadre le pou voir du prince- pape46. Guymier fonde sa sou -
mis sion libre aux lois (autre ment dit, son pou voir ordi naire) sur la 
loi Digna vox et des limites morales tra di tion nelles. Quoique « ce 
qui est fait par l’auto rité du pape est censé être fait par l’auto rité de 
Dieu », Guymier ne per met au pape de déro ger à son pou voir ordi -
naire et cano nique que « pour cer tain temps et lieu » et avec « cause 
44. PS, f. 26 vo : « potestas enim ecclesiastica non fuit data soli Petro : sed omni -
bus apostolis representantibus totam ecclesiam […] et hanc potestatem contulit 
christus Petro vice omnium si peccaverit in te fra ter tuus : vade et corripe eum » ; 
f. 55 ro : « papa tamen inferiorum potestates usurpat quod non fecit Petrus. »
45. Gabriel Le Bras, « Les ori gines cano niques du droit admi nis tra tif », dans 
L’évo lu tion du droit public : études en l’hon neur d’Achille Mestre, Paris, Sirey, 
1956, p.  395-412 ; Pierre Legendre, « Du droit privé au droit public : nou velles 
obser va tions sur le man dat chez les cano nistes clas siques », Mémoires de la 
Société pour l’His toire du Droit et des Ins ti tutions des anciens pays bour gui gnons, 
comtois et romands, 30e fas ci cule,  1970-1971, p.  7-35.
46. Albert Rigaudière, « Prin ceps legibus solutus est (Dig. 1.3.31) et Quod 
principi placuit legis habet vigorem (Dig. 1.4.1 et Insti. 1.2.6) à tra vers trois cou -
tu miers du XIIIe siècle » dans Pen ser et construire l’État dans la France du Moyen 
Âge (XIIIe-XVe siècle), Paris, Comité pour l’His toire éco no mique et ﬁ nan cière de la 
France, 2003.
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juste »47. Même si le Par le ment a contesté plus tard ce qui consti tue 
ladite « cause juste »48, Guymier lui- même ne donne pas au roi de 
France ce pou voir res treint d’agir extra ordinem.
Mais il donne volon tiers le pou voir du sénat romain au col lège des 
car di naux et – appli quant l’ecclésiologie conciliariste à la France – 
au Par le ment de Paris. Il commence son rai son ne ment en mon trant 
que comme le sénat était une pars corporis principis, le col lège des 
car di naux fait éga le ment par tie du corps du pape puisque les car di -
naux « ont pris la place du sénat ». On commet donc un crime de 
lèse- majesté « contre les car di naux comme contre les séna teurs », 
de même qu’on ne fait jamais appel contre le prince, le sénat, ou 
les car di naux. Ces cardinaux- sénateurs, incor po rés dans le pape-
 prince, par tagent son pou voir légis la tif parce que « le pape vient 
du col lège des car di naux comme l’empe reur du nombre des séna -
teurs », il consti tue leur « chef extraor di naire ». Ainsi, « la papauté 
étant vacante, les car di naux peuvent élire un nou veau car di nal parce 
que l’élec tion des car di naux appar tient au pape et aux car di naux »49. 
Guymier applique cette inter pré ta tion du sénat au Par le ment :
47. Codex 1.17.4 : « Digna vox maiestate regnantis legibus alligatum se 
principem proﬁ teri. » PS, f. 55 ro-vo : « Justum est principem suis obtemperare 
legibus […] tunc enim extimet sua iura ab aliis servanda quando ipse prius eis 
reverentiam praebet […] quan tum ad dei iudicium papa non est solutus legibus 
quan tum ad vim directivam earum. et debet voluntarius non coactus eas servare. 
et ipse est supra legem in quantum cum expediens fuerit potest eam mutare et in 
ea pro loco et tempore dispensare. et licet habeat plenitudinem potestatis. […] 
prin ceps non debet sine legitima causa contra ius scribere vel statuere. […] quod 
ﬁ t auctoritate pape dicitur ﬁ eri auctoritate dei. cum ex iusta causa facit. » Guymier 
ne voit aucune cause juste dans les abus ; ils viennent « non ex charitate : sed ex 
cupiditate ambitiosa et avaritia querente. »
48. Marie- France Renoux- Zagamé, « Et a le roi plus d’auto rité en son royaume 
que l’empe reur en son empire… Droit romain et nais sance de l’État moderne selon 
la doc trine et la pra tique du palais », dans Droit romain, jus civile et droit fran çais, 
Toulouse, 1999, p.  155-186.
49. PS, f. 186 vo : « inde car di nales legati dicuntur legati de latere […]
il li enim pars corporis censentur […] et in locum senatorum succedunt […] 
inde ecclesia habet senatum. […] sicut in il lis ita in istis crimen lese maiestatis 
dicitur committi. […] inde a sententia cetus cardinalium non appellatur. sicut 
nec a sententia senatorum » ; f. 186 vo : ad verbum « Assis tant) unde collegium 
cardinalium cum papa est unum cor pus habens papa pro speciali capite : licet papa 
sit caput generale totius ecclesie secundum Hostiensem […] Et papa dicitur de 
collegio cardinalium : sicut imperator est de numero senatorum » ; f. 191 ro : « sed 
cum electio cardinalium hoc iure ad papam et car di nales simul spectet : videtur 
quod papatu vacante possint eligere cardinalem. »
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« La cour de Par le ment à Paris est fon dée […] d’après le modèle 
du sénat […]. Ceux qui complotent contre les séna teurs sont sujets à la 
lex Julia maiestatis, parce que le sénat est une par tie du corps du prince 
[…]. Ceux qui négligent le devoir de leurs ofﬁ ces sont punis comme 
enne mis du royaume […]. Comme on ne fait pas appel de la sen tence 
du sénat […] on ne fait pas appel d’un arrêt du Par le ment. […] Jean 
Faure dit que les conseillers du Par le ment peuvent légi fé rer comme le 
sénat.50 »
Guymier se bat déjà pour les ordi naires dans l’Église, il défend 
ici les « juges ordi naires » de France. Au fon de ment de sa pen sée 
consti tution nelle, se trouve le souci de pré ser ver un ordre consti -
tution nel dans l’Église et dans l’État contre les monarques qui 
veulent le bou le ver ser. Sa poli tique gal li cane et conciliariste sou -
tient les droits des ordi naires, contre la jus tice délé guée du pape et 
du roi, et reven dique un roi- administrateur qui sert le bien commun 
et qui n’a nul mono pole du pou voir légis la tif.
On comprend donc pour quoi François Ier atta qua le conciliarisme 
poli tique du Par le ment en 1524, oppo sant son auto rité comme 
légis la teur sou ve rain à l’idéal de monar chie expri mée par Guymier 
qua rante ans aupa ra vant. Il afﬁ rma que le refus par le men taire 
d’enre gis trer l’édit créant vingt conseillers nou veaux « fut cause 
de la per di tion de la Duché de Milan […]. Et qu’il entendoit bien 
que l’auctorité que sa Court a voit n’est que de par luy et que ce 
n’estoit pas ung Sénat de Rome »51. Dans cette petite séance de ﬂ a -
gella tion, François Ier s’opposa aux idées « consti tution nelles » de 
50. PS, f. 261 ro-vo : ad verbum « Parlamenta) […] curia parlamenti Parisiensis 
fuit instituta de centum consiliariis : scilicet xii. paribus francie viii.magistri 
requestarum domus re gis : et octuaginta aliis consiliariis. quadraginta la[i]cis et 
quadraginta clericis inter quos sunt qua tuor presidentes laici. et hoc ins tar senatus 
romani a romulo instituti in quo erant centum senatores. […] et in necem eorum 
machinantes tenentur l. iulia maiestatis. censetur enim pars corporis principis. 
d.l.quisquis. et rebellantes in his que ad eorum ofﬁ cium spectant : ut rebelles 
regni puniuntur […] Et sicut a sententia senatus non appellatur […] nec ab arresto 
parlamenti […] et dicit Joan. fab. in [C.1.17.6] quod magistri parlamenti possunt 
facere leges sicut senatus poterat. » Breviarium Joannis Fabri super Codicem, 
Lyon, Romanus Morin, 1520, ad v. « si imperialis) […] sic ergo videtur quod 
solus imperator possit ius constituere hodie et nullus alius. […] Sed verius est quod 
senatus possit. nam lex il la fuit per Ulpianum et tamen tunc erant imperatores. 
[…] et sic faciunt magistri camere Parisius. Et ideo quod hoc dicitur soli : sic quod 
nulli alii sine ipsius [principis] authoritate. » Voir Jacques Krynen, « Une assi mi -
la tion fon da men tale. Le Par le ment « Sénat de France » » in A Ennio Cortese : 
scritti promossi da Domenico Maffei et al., Rome, Edizioni il Cigno, 2001, t. II, 
p.  208-223.
51. Paris, Archives Natio nales, X1a1526, f. 200 vo, 9 mars 1523 avant Pâques.
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Guymier et du Par le ment. Mais, parce que la volonté abso lue du roi 
devait être et juste et rai son nable, le Par le ment put encore résis ter 
aux actes jugés être sans cause juste. Comme les freins de Seyssel, 
le parlement- sénat main tint la consti tution (status publicus ou ordo) 
dans l’Église (ecclesia gallicana) et dans l’État (res publica regni) 
contre les pou voirs extra-ordinaires du pape et du roi. Mais ces 
freins ins ti tution nels purent être mino rés ou contour nés par des pro -
cé dures admi nis tra tives nou velles. En ﬁ n de compte, rien ne limita 
le pou voir absolu, à part la conscience du monarque. En consé -
quence, la juris pru dence romano- canonique res ta ambi va lente dans 
le pou voir mon dain, reﬂ é tant le conﬂ it entre les exi gences du salut 
et les exi gences de gou ver ne ment : « s’il est vrai que nulle cause 
juste n’existe, le prince pèche […] mais le juge qui juge selon sa loi 
ne pèche pas, parce que le prince est la loi vive en terre »52. Les man -
dats du prince pèsent sur sa conscience et non pas sur celle du juge 
qui ne peut s’y oppo ser. À cause de cette exi gence morale s’impo -
sant aux lois du prince, Guymier s’emploie à décrier la simo nie53 
et la véna lité d’ofﬁ ce : « par une ordon nance royale louable mais 
igno rée rien ne doit être donné ou exigé pour digni tés ou ofﬁ ces 
lais et en par ti cu lier ceux avec juri dic tion »54. Quoique la véna lité 
put être une source de revenu pour le ﬁ sc ou des ofﬁ  ciers efﬁ  caces, 
les méca nismes ﬁ s caux de la papauté mena cèrent le salut du roi et 
enﬂ am mèrent les cri tiques et les conﬂ its juri dic tion nels.
SUJETS ET CLERCS, SUJETS OU CLERCS ?
Guymier s’inté resse ensuite à la matière confuse des deux juri -
dic tions. Biai sant quelque peu leur sens, il explique les mots de 
« cha rité fra ter nelle dans le clergé et le peuple chré tien » :
52. PS, f. 33 vo : « Si tamen verum est non sub esse causam prin ceps peccat 
[…] sed iudex qui iudicat secundum eius mandatum non peccat : cum ipse prin -
ceps est lex animata in ter ris. »
53. PS, f. 41 vo : « simonia multum dominatur in regno francie » ; f. 193 ro : ad 
verbum « Nihil) etiam modicum. […] quia spiritualia gra tis sunt conferanda. »
54. PS, f. 192 vo : « nec etiam pro dignitatibus et ofﬁ ciis secularibus et 
praesertim qui habent iurisdictionem annexam aliquid est dandum vel exigendum 
ut vult bona ordinatio regia male observata : ne subditi aggraventur et iudicia 
subvertantur. »
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« Quand on appelle le peuple, le clergé ne vient pas. […] Le clergé 
et le peuple sont dis tincts quant aux matières défa vo rables au clergé 
[…] comme quand le peuple est sous inter dit, le clergé ne l’est pas. Le 
contraire ne tient pas. Quant aux matières favo rables aux clercs […] ils 
peuvent béné ﬁ  cier d’une cou tume ou loi des laïcs.55 »
Les clercs ne sont- ils sujets de leur roi que quand la loi leur 
est favo rable ? Il est sin gu lier que cette pro po si tion si désa van ta -
geuse au roi et aux autres laïcs ne sti mule aucun anti clé ri ca lisme. Il 
illustre pour tant comment la juri dic tion a varié selon la per sonne, le 
cas et le lieu. Une uni ver sité est par exemple ecclé sias tique ou sécu -
lière selon que la majo rité d’étu diants est clé ri cale ou laïque – sauf 
quand « il y a parité, l’uni ver sité est ecclé sias tique parce que le plus 
digne assi mile le moins digne ». Les uni ver si tés sécu lières ne pou -
vaient jamais appe ler au pape, mais l’uni ver sité ecclé sias tique de 
Paris le pou vait56. Bien qu’une uni ver sité avec recours à une auto -
rité externe ne soit pas le meilleur sujet, Guymier applique pour tant 
ce modèle aux autres sujets : « à cause d’un abus du juge sécu lier, 
on recourt au juge d’Église »57. Il étend la juri dic tion ecclé sias tique 
– prop re ment limi tée aux clercs et aux crimes spi ri tuels – comme 
jus tice d’appel sur toute cour laïque.
L’immix tion de l’Église dans l’ordre tem po rel ren dait cette 
confu sion juri dic tion nelle plus dif ﬁ  cile à résoudre. L’incom pa ti -
bi lité de la mis sion salviﬁ que et de l’orga ni sa tion tem po relle de 
l’Église pro dui sit tou jours des conﬂ its juri dic tion nels et des cri -
tiques de la bureau cra tie des juristes- papes. Pre nant posi tion dans 
ce débat, Guymier est d’opi nion qu’« il est mieux de choi sir un théo -
logien qu’un juriste pour être pape » parce que « Christ ne mou rut 
pas pour des biens tem po rels (il les dédai gna) mais pour sau ver les 
55. PS, f. 137 vo-138 ro : « nota quod appellatione populi non venit clerus […] 
hen.cle.in plerisque de elec.ubi clerus et populus ponuntur tanquam di versa : quod 
verum est in odiosis […] ubi interdicto populo non venit clerus nec econverso. 
sed in favorabilibus clerus comprehenditur sub populo […] ubi privilegium 
concessum anglicis in genere : extenditur ad cleros. […] clerici possunt uti statuto 
vel consuetudine laicorum favente clericis. »
56. PS, f. 117 vo : « Dicitur autem ecclesiastica [universitas] si plures sint ibi 
clerici quam laici : sed si sint plures laici est secularis. data paritate est dicenda 
ecclesiastica : quia maius dignum tra hit ad se minus dignum. […] ab eminentiori 
qualitate res iudicanda est […] item hermofroditus. […] quia doctores parisienses 
pro maiori parte sunt clerici. dicitur universitatis parisiensis ecclesiastica : ideo per 
eam fuit recursum ad papam. »
57. PS, f. 146 vo : « Et propter defectum iustitie de iudice seculari potest haberi 
re cursus ad ecclesiasticum. »
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âmes », et parce qu’il faut que le pape prêche doc te ment et décide 
des ques tions de foi. En ce qui concerne les évêques, notre auteur 
délaisse cet idéa lisme apparent pour s’accom mo der des réa li tés du 
monde, en jugeant qu’« il vau dra mieux un cano niste qu’un théo -
logien » comme évêque, à moins que son dio cèse ne soit infesté 
d’héré sie, parce que sa for ma tion lui apprend à prê cher, admi nis trer 
et juger efﬁ  ca ce ment58. Le savoir- faire mon dain n’équi vaut pas tou -
jours à la cor rup tion, parce que chaque dio cèse est moins une entité 
pure ment spi ri tuelle qu’une entité mixte empê trée dans des conﬂ its 
ﬁ s caux et juri dic tion nels. Un cano niste serait plus à même de sau -
ver les âmes qu’un théo logien.
Comme sei gneurs tem po rels, les pré lats de cette Église « mixte » 
tinrent par fois des juri dic tions sécu lières (leurs clercs étaient par -
fois des ofﬁ  ciers sei gneu riaux). Guymier rap pelle donc qu’« il 
faut consi dé rer la qua lité en laquelle un clerc jugea », parce que 
s’il jugea comme juge lai, « on ne fait pas appel devant l’évêque 
comme d’un juge d’Église ». Quand un évêque juge en sei gneur 
sécu lier, « parce qu’il tient juri dic tion féo dale du prince sécu lier, 
on ne fait pas appel devant l’arche vêque mais devant le prince sécu -
lier qui conféra le ﬁ ef »59. Un évêque peut avoir un pied dans la 
58. PS, f. 96 vo : « ceteris paribus magis est eligendus in papam theologus quam 
iurista triplici ratione. Primo ex parte ecclesie cui preﬁ citur : per quam intelliguntur 
muri ediﬁ cia et possessiones : ex quibus insurgant litigia que tolluntur per iura 
sed anime ﬁ delium […] que informantur de ﬁ de et moribus per theologiam : nec 
christus mortuus est pro temporalibus immo ea contempsit : sed pro redemptione 
animarum et salutem […] quod procuratur per predicationem sacre scripture […] 
Secundo ex parte scientie qua summus pontifex preﬁ citur. sicut enim ipse prefertur 
omni bus prelatis et pontiﬁ cibus […] ita scientia qua debet esse prefectus prefertur 
omni bus scientiis. Ter tio ex parte iudicii est enim papa iudex omnium questionum 
emergentium […] constat autem quod iura non corrigunt omnia mala : sed multa 
dimittunt impunita. Sed per theologiam omnia vitia reprehenduntur et punienda 
ostenduntur. qui autem esset bonus canonista et theologus il le optimus quan tum ad 
hoc. sed Hostiensis et alii dicunt in c.i. de con sang.et afﬁ . quod si in dissensione 
eligantur in episcopum unus theologus purus et alius decretista purus si ecclesia 
consistat pro maiori parte in iurisditione et causarum ventilatione nec est hereticis 
convicina. tunc preferendus esset canonista : quia non est bonus canonista qui 
predicare nescit. ex solis enim canonibus posset sermonem eleganter formare : 
cum omnes leges ad honorem dei et salutem animarum et ecclesie regimen facte 
sunt […] Si autem consistit ecclesia in spiritualitate et hereticis vicina est : tunc erit 
theologus preferendus. […] mixtum tamen di cas prae cuilibet preferendum […] 
canonistam ceteris paribus preferri theologo in prelatura. »
59. PS, f. 157 ro : « consideranda est qualitas in qua iudicavit. unde si clericus 
iudicat non ut iudex ecclesiasticus sed ut laicus ab eo non est appellandum ad 
episcopum tanquam a clerico. […] cum episcopus est iudex tanquam civilis 
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hié rar chie de l’Église et l’autre dans celle du royaume. Guymier 
n’oublie pas une autre « per sonne mixte », ajou tant à l’opi nion du 
car di nal Le Moine qu’un roi oint n’est pas un « pur laïc » : il peut 
confé rer des béné ﬁ ces que stricto sensu il n’est pas censé allouer, 
mais « [les rois] ne sont pas du nombre des laïcs »60. Contre son 
gré, Guymier per met donc aux rois de confé rer des béné ﬁ ces et de 
rece voir le revenu de cer tains dio cèses quand ils sont vacants61. Le 
droit du roi pré vaut sur celui du pape : « les béné ﬁ ces qui tombent 
sous le pou voir réga lien du roi ne sont pas sujets aux nomi na tions 
papales »62. En défen dant l’Église gal li cane, Guymier la rend 
au roi.
À cette époque, les rois de France (comme d’Angleterre) se sou -
cièrent de réfor mer les droits de sanc tuaire et l’immu nité des clercs. 
Guymier ne s’y oppose pas : « un juge laïc peut extraire un délin -
quant d’une église quand il n’a aucun pri vi lège de sanc tuaire ». Il 
cata logue les cas dans les quels les cours sécu lières doivent aider les 
cours d’Église, en pri vant même les clercs excom mu niés de leurs 
béné ﬁ ces63. Les clercs cri mi nels ne sont plus auto ma ti que ment jus ti -
ciables devant la jus tice ecclé sias tique : ce pri vi lège est désor mais 
condi tion nel. Ici, on ne limite pas le pou voir absolu du pape mais le 
pou voir ordi naire des juges d’Église. Le conciliarisme de Guymier 
acquiert une teinte roya liste – comme en témoigne son accord face 
aux ten ta tives de taxer le clergé et de pro hi ber leur recours aux juri -
iudex : quia habet iurisdictionem infeudatam a prin cipe seculari non appellatur ad 
archiepiscopum sed ad principem secularem a quo derivat feudum. »
60. PS, f. 199 ro-vo : « et quia reges inuncti personam meri laici obtinere non 
videtur […] ideo hoc ius conferendi videtur posse cadere in personam eorum : 
sed istud non potest procedere de iuris rigore : quia licet inungantur […] non 
tamen recipiunt potestatem super iuribus ecclesiasticis nec recipiunt ordinem 
ecclesiasticum. […] sed laicorum numero nec continentur. »
61. PS, f. 199 ro : « Ali ter capitur hic pro iuribus quas rex capit ecclesiis 
vacantibus quibus plenis prelati perciperent il la : sicut rex [sic] francie et anglie 
vendicant sibi in quibusdam ecclesiis cathedralibus suorum regnorum collationem 
prebendarum a ut aliorum beneﬁ corum sede vacante : exceptis parochialibus 
ecclesiis que non cadunt in regalia : et illo etiam tempore ipsarum ecclesiarum 
temporalia recipiunt et sibi applicant. »
62. PS, f. 117 ro : « beneﬁ cia que cadunt in regalia non veniunt sub 
nominationibus. »
63. PS, f. 252 ro : « iudex secularis potest extrahere delinquentem ab ecclesia 
in causa ubi non habet immunitatem […] Et per ordinationem beati Ludovici si 
excommunicatus diu steterit in excommunicatione debet brachium seculare eum 
cogere ad implorandum absolutionem. et qui stat in excommicatione per annum 
debet privari beneﬁ ciis suis. »
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dic tions externes. Il note que le roi prend un cin quième du revenu 
des grands béné ﬁ ces64, et qu’une loi inter di sant l’appel au juge 
d’Église vaut parce que le roi peut pro hi ber la forme et non l’acte 
d’appel qui est un droit de nature65. Cela per met au Par le ment de sur -
veiller la jus tice d’Église par l’appel comme d’abus (qui pré serve 
l’acte d’appel), et par l’exten sion des cas dits royaux pour les quels 
les clercs étaient assu jet tis à la jus tice royale. En consé quence, le 
Par le ment devint la cour d’appel pour l’ecclesia gallicana et pour 
la res publica regni et Delphinatus, un Par le ment sujet seule ment à 
Dieu et au roi son man da taire66, et juge des clercs comme des laïcs 
et des cas spi ri tuels comme tem po rels. Par l’appel comme d’abus, 
la jus tice d’Église devint la jus tice du roi de la même manière que 
la jus tice sei gneu riale ou urbaine.
L’ATTAQUE DE L’ORDO
Autour de 1500, la sou ve rai neté juri dique du roi et de son Par -
le ment ne souf frit qu’une excep tion : la juri dic tion épi sco pale sur 
cer tains crimes. Quoiqu’il défende la juri dic tion des ordi naires, 
Guymier cri tique leur laxisme en pour sui vant les crimes spi ri -
tuels comme l’adul tère et le concu bi nage des clercs : « par leur 
négli gence en cor ri geant leurs sujets, les pré lats paraissent aider 
64. PS, f. 198 ro : « in quibusdam partibus et potissime in francia sunt beneﬁ cia 
taxata in com muni estimatione proventuum secundum quod communiter consuevit 
principi : ut si taxatum sit beneﬁ cium in c. solvet xx. pro quinta parte. et si haberet 
mille non plus solvet. et si haberet quinquaginta vel usque ad decem libras tunc 
tamen solvet sed in multis partibus precipue in cathalonia nulla est taxatio. »
65. PS, f. 149 vo-150 ro : « Sed an valeat statutum quod non liceat appellare 
[…] licet prin ceps possit formalitatem tollere que est de iure posi tive […] non 
tamen videtur quod possit tollere appellationis substantiam que videtur de iure 
naturali. […] et prin ceps non potest tollere que sunt iuris naturalis et gentium.  […] 
dicit tamen Panormitanus […] quod a sententia principis non potest appellari. nec 
tenetur prin ceps admittere supplicationem si non vult. nam licet prin ceps de di -
recto non possit tollere defensionem tamen pro prin cipe presumitur cum processit 
causa cognita. ideo non est dicendum quod tollat defensionem. […] sicut prin ceps 
statuit post sententias duas quod ter tio appellare non licet […] ita aliquibus causis 
inspectis potest hoc statuere a principio post primam sententiam in certis causis 
bene facit iste textus […] ubi secundo appellare prohibetur ab interlocutoria vim 
difﬁ nitive non habente. »
66. Jacques Krynen, « Qu’est- ce qu’un par le ment qui repré sente le roi ? » in 
Bernard Durand et Laurent Mayali (éd.), Excerptiones iuris : Studies in Honor of 
André Gouron, Berkeley, Robbins Col lec tion, 2000, p.  353-366.
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à leurs crimes […]. Note que pour le crime de négli gence on peut 
dépo ser un évêque ». Mieux, « un évêque qui ne cor rige pas est 
plu tôt un chien éhonté qu’un évêque »67. Cela dit, Guymier admet 
qu’un juge ment du Par le ment (qu’il blâme pour la pré va lence de 
l’adul tère) inter dit aux évêques de pour suivre ex ofﬁ cio des adul -
tères notoires68. Si cela ne sem blait pas impor tant en 1486, après 
1520 sa signi ﬁ  ca tion fut patente. Compa ra ti ve ment, l’Angleterre 
en offre un exemple reten tis sant. Là aussi le pou voir épi sco pal 
de pour suivre les cas spi ri tuels attisa le conﬂ it entre les deux 
jus tices. Les plaintes contre les pour suites ex ofﬁ cio d’héré sie, 
l’immu nité des félons clercs, les appels à Rome et les abus de 
sanc tuaire culmi nèrent après 1530 dans les trai tés de Christopher 
St German contre ces abus, l’abo li tion d’appel à Rome et les sta -
tuts nou veaux sur l’héré sie.69 Dès 1533, les évêques – jugés trop 
zélés dans leur devoir de cor rec tion fra ter nelle – ne purent plus 
pour suivre ex ofﬁ cio les héré tiques mais durent attendre le réqui -
si toire d’un agent royal. La loi assi mila l’héré sie à la tra hi son et 
per mit d’œuvrer aux commis sions royales. En France, on rédui sit 
aussi la juri dic tion épi sco pale sur l’héré sie – mais à cause d’un 
manque apparent de zèle. Au Par le ment, les « chiens éhon tés » 
dans l’épi sco pat sem blèrent cou pables de tant de négli gence. Dès 
1523, le Par le ment entre prit la juri dic tion de ce crime spi ri tuel 
– comme les autres par le ments – jus qu’à la décriminalisation de 
67. PS, f. 234 ro : « ex ofﬁ cio prelatorum com petit corrigere subditos. […] 
maxime quo ad prelatos est preceptum. […] hoc quod verba evangelica sunt 
imperativi modi. ut vade et corripe. et verba imperativa obligant subiecta non 
suadet oppositum. […] et verba preceptiva necessitatem impor tant. […] et 
prelati ex neglectu correctionis videntur subditos in suis criminibus fovere. […] 
et episcopus qui crimina non corrigit magis dicendus est canis impudicus quam 
episcopus. […] nota quod negligentia est crimen. unde prelatus aliquando veniret 
deponendus. » Matth. 18. 15 : « Si autem peccaverit in te fra ter tuus, vade, corripe 
eum inter te et ipsum solum. »
68. PS, f. 245 ro : « Panormitanus […] dicit quod iudex ecclesiasticus potest 
punire laicos de adulterio : nisi ubi ageretur ad penam sanguinis tamen Baldus 
[…]. Sed ferunt arrestum parlamenti intervenisse quod non possit procedi contra 
adulterum nisi maritus vel uxor conqueratur ad obviandum odiis que possent 
inde prevenire inter coniugatos ex quo foventur adulteria et remanent impunita 
ut vides. »
69. John A. Guy, « Thomas More and Christopher St German : the Battle of 
the Books », in Reassessing the Henrician Age : humanism, politics and reform : 
 1500-1550, Oxford, Blackwell, 1986, p.  95-120 : idem, « Thomas Cromwell and 
the Intellectual Origins of the Henrician Revolution », in Reassessing the Henrician 
Age, p.  151-178.
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l’héré sie en 1560. L’héré sie était pour sui vie comme sédi tion, un 
crime sécu lier contre l’ordre public70.
Les deux royaumes se retrou vèrent dans ces ten ta tives de réduire la 
jus tice d’Église et de codi ﬁ er un droit natio nal, mais la France per çut 
ces deux plans comme un royaume « très chré tien » sous un roi « très 
chré tien » avec son Église gal li cane. L’Angleterre, de plus en plus uni -
ﬁ ée par le pro tes tan tisme et le droit commun par ta gés, fon dit l’Église 
et l’État dans une « community of the realm » qui retint la plu part de 
la sacralité que l’Église gal li cane incarna en France (quoique la Ligue 
puisse repré sen ter une ten ta tive en cette direc tion). L’« Angli can 
church » ren voyait le plus sou vent à la hié rar chie clé ri cale ; l’Église 
gal li cane put encore signi ﬁ er la congré ga tion la plus large des ﬁ dèles. 
Autour de 1550, il y eut en Angleterre une « Supreme Head » qui 
gou verna les « bodies and souls » de ses sujets, et en France un roi 
« pape aux affaires tem po relles »71 dont l’impuis sance fut avé rée dans 
les affaires spi ri tuelles – il reconnut l’auto rité légi time du pape. La 
France retint ces deux aspects : la juri dic tion tem po relle du royaume 
de France et la juri dic tion ecclé sias tique de l’Église gal li cane. La sou -
mis sion de l’Église gal li cane ne fut jamais sans équi voque. La juri dic -
tion du roi sur les affaires spi ri tuelles res ta moins cer taine que sur les 
affaires tem po relles. Louis XIV s’en aper çut.*72
tlange@berkeley.edu
70. William Mon ter, Judging the French Re forma tion : Heresy Trials by 
Sixteenth- Century Par le ments, Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 
1999, p. 1 : « In the 1520s the largest and most prestigious tri bu nal, the Par le -
ment of Paris, seemed far more eager than the French king to criminalize the new 
movement and to punish its adherents. By the early 1530s the major pro vin cial par -
le ments had followed suit. By 1540 the French monarchy had largely removed the 
prosecution of heresy from ecclesiastical courts and handed it to the par le ments. »
71. Philippus Probus ajouta entre 1534 et 1549 au commen taire de Guymier : 
« in regno suo dicitur imperator, et ex consequenti Papa in temporalibus […] 
Etenim potius potest di ci in temporalibus Papa quam imperator, cum il le sit magis 
subditus Papae quam rex Franciae, eo quod conﬁ rmationem et coronationem a 
Papa recipiat, Rex autem neutrum, cum regnum habeat titulo successorio, et 
coronationem et inunctionem a Remensi archiepiscopo. » PS, Paris, Barthélemy 
Macée, 1613, p.  4-5.
* Il faut signa ler l’excellent article de Patrick Arabeyre, paru après la rédac -
tion de celui- ci. Il conﬁ rme et éclaire le contexte et la nature de la pen sée poli -
tique de Guymier : « Un ensei gne ment de science poli tique dans les facultés de 
droit cano nique fran çaises de la ﬁ n du XVe siècle et du début du XVIe siècle (Paris, 
Cahors, Toulouse) », Science poli tique et droit public dans les facultés de droit 
euro péennes (XIIIe-XVIIIe siècle), édité par Jacques Krynen et Michael Stolleis, 
Francfort, Vittorio Klostermann, 2008, p.  299-324.
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